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Préface

Il y a certainement une part d’innovation, de créativité, de création artistique 
dans les messages publicitaires et promotionnels classiques ou aujourd’hui en 
ligne. Mais cet univers de la communication au sens large, qui regroupe toutes 
les formes de messages (publicité commerciale, publicité institutionnelle, mes-
sages promotionnels, offres en ligne, brochures, communication financière…), 
s’inscrit dans un monde régi par des lois, par des règles dont les grands principes 
protègent les créateurs, les annonceurs, mais également les consommateurs.

La mondialisation du commerce et de la communication, le développement 
de nombreuses techniques ou de médias nouveaux, en particulier avec Internet, 
la « judiciarisation » de la société, ont contribué à rendre encore plus complexe 
les démarches à suivre, les codes à respecter lorsqu’on souhaite communiquer, 
par exemple pour lancer au plan mondial des campagnes de publicité…

L’intérêt de l’ouvrage de Carine Piccio réside dans le fait qu’il est très clair, 
très complet et illustré par de nombreux exemples concrets.

Il ne s’agit pas à proprement parler d’un traité de droit permettant à qui-
conque de résoudre tous ses problèmes juridiques en matière de communi-
cation. Ce n’est donc pas un livre qui dispense tous les entrepreneurs, tous 
les chefs de produits, les responsables marketing de s’appuyer sur leur service 
juridique ou sur leurs conseils. Par contre ce livre devrait permettre à toutes les 
personnes intéressées ou concernées de se familiariser, de comprendre toutes 
les questions à se poser, tous les points à vérifier lorsqu’on veut communiquer.

Ce livre s’adresse aussi bien aux responsables marketing, commerciaux et 
communication des entreprises, qu’aux dirigeants, aux étudiants, aux ensei-
gnants, aux journalistes de la presse spécialisée…

La multiplicité des exemples choisis en fait un ouvrage très vivant, très 
agréable à lire.

Jean-Claude Boulet 
Président d’Harrison & Wolf 

Ex-Président de BDDP
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Avant-propos

Il fallait de la détermination – peut-être même du culot ? – pour traiter de 
ce sujet, aussi riche en aspects juridiques que périlleux par ses conséquences 
économiques.

Pour sûr, les entreprises communiquent. Il y a celles dont c’est l’objet 
même : les journaux, les radios, les télés, les éditeurs d’Internet… Ce livre les 
envisage principalement comme support de publicité.

Il y a, surtout, les autres qui communiquent sur ces supports, à propos 
de leurs produits ou services, par des textes et des images, sujets au droit 
d’auteur, et à l’aide du droit des marques. Et le livre détaille le cas du maga-
zine de marque où l’entreprise exprime ses goûts, comme dans un vrai 
magazine, tout en ne cessant pas d’être omniprésente (ex. : Magazine Air 
France), la communication par les médias, c’est-à-dire la publicité, la protec-
tion des consommateurs, la protection des concurrents, la communication 
hors médias, la prospection commerciale, avec la protection contre les trai-
tements de données à caractère personnel, et la communication numérique 
(création d’un site internet : choix du nom de domaine, cybersquatting, 
contenu du site internet, forum de discussion, presse en ligne…).

Rien que cette énumération donne le vertige.
La masse de conseils et de connaissance est impressionnante.

L’ouvrage est conçu de façon très pratique avec force tableaux et schémas, 
encarts dédiés, points pratiques, modèles de déclaration des fichiers à la 
CNIL, questions/réponses sur les problématiques diverses, fiches pratiques 
(exemple de facture de droits d’auteur, de mentions légales à insérer sur un 
site internet, etc.). Là encore, on est impressionné.

Jérôme Huet 
Professeur à l’Université de Paris II (Panthéon-Assas) 

Directeur du Centre d’ études juridiques  
et économiques du multimédia (CEJEM)
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Introduction

Les modes de diffusion de l’information sont des facteurs puissants de 
l’évolution de la société.

La Renaissance en est l’une des plus belles illustrations. Vers 1450, 
l’allemand Gutenberg, considéré comme l’inventeur de l’imprimerie en 
Europe, révolutionne la communication de la pensée. Dans un contexte 
de rupture avec le Moyen Âge, cette invention bouleverse la diffusion 
des idées nouvelles grâce à un nouveau courant intellectuel, l’huma-
nisme. L’imprimerie joue alors un rôle clef dans la communication.

Au xixe siècle, l’usage de moyens de télécommunication employant 
les techniques électriques, puis électromagnétiques, permet l’appari-
tion de la radiodiffusion. La société entre de plain-pied dans l’ère des 
réseaux de communication.

Toutefois, la diffusion de l’information fondée sur les techniques 
électriques, à l’exception du télégraphe et du téléphone, n’offre pas une 
grande possibilité de rétroaction avec les destinataires de l’informa-
tion. Il faudra attendre les dernières générations d’outils de communi-
cation pour y parvenir.

Le xxie siècle marque l’avènement des Autoroutes de l’information.1 
Les principaux moyens de mass media sont la presse, la radio, la télévi-
sion, l’affichage, le cinéma et Internet.

1.	 Les Autoroutes de l’information sont définies comme la « structure constituée par 
des moyens de télécommunications et d’informatique interconnectés, qui permet 
d’offrir à un très grand nombre d’usagers de multiples services, en général à débit 
élevé, y compris des services audiovisuels. » (Commission générale de terminologie 
et de néologie, JO 16 mars 1999)
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Le politologue et psychiatre américain Harold Dwight Lasswell 
modélise la communication de masse comme un processus de persua-
sion proche de la publicité.

L’entreprise du nouveau millénaire communique. La communica-
tion lui permet de fédérer ses salariés et de diffuser son image auprès 
de tous.

En 2008, le volume global des investissements en communication, 
média et hors-média confondu, dépasse 32,4 milliards d’euros. La 
presse reste le média privilégié des annonceurs, devant la télévision.

Internet, en progression constante, représente désormais 8,5 % des 
investissements1.

L’analyse juridique de la communication suppose l’examen du cadre 
légal général, pour apprécier concrètement les enjeux des outils et des 
différentes formes de communication de l’entreprise.

1.	 « Les chiffres clefs des annonceurs », étude 2009, Union des annonceurs.
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Napoléon III dit de l’œuvre intellectuelle qu’elle « est une propriété 
comme une terre, comme une maison ; elle doit jouir des mêmes droits. »1

Au xixe siècle, le débat fait rage pour déterminer la nature de la 
propriété d’un auteur sur ses créations. Dans un système où la liberté 
et les droits individuels sont fondés sur la propriété, les conceptions 
s’opposent.

Certains voient dans la propriété intellectuelle un droit naturel de 
l’homme à posséder ce qu’il crée, d’autres n’envisagent qu’une sorte 
de copropriété d’un auteur et du public sur l’œuvre. Depuis l’origine, 
le législateur tente de concilier ces deux conceptions en accordant à 
l’auteur un droit de propriété limité dans le temps.

Les progrès technologiques de la France d’après-guerre font émerger 
de nouvelles œuvres et transforment en profondeur le rapport à la 
production intellectuelle. Sa confrontation à l’évolution des technolo-
gies d’enregistrement, de sauvegarde et de diffusion de l’information 
emporte avec elle son lot d’interrogations : comment concilier les droits 
de propriété intellectuelle des auteurs avec la diffusion croissante et 
nécessairement moins maîtrisée de leurs œuvres ?

L’entreprise du xxie siècle se doit d’y répondre. Elle communique et 
y  consacre parfois même d’importants budgets.

C’est pourquoi comprendre les mécanismes du droit d’auteur, des 
droits voisins et de la protection des signes distinctifs est un préalable 
nécessaire à l’étude juridique de la communication.

Le droit d’auteur

Le fonctionnement du droit d’auteur suppose de comprendre sa nais-
sance, ce qu’il protège, pendant combien de temps, puis d’identifier 
qui en bénéficie et comment.

1.	 D. Sagot-Duvauroux, La propriété intellectuelle, c’est le vol !, Les Presses du Réel, 
Dijon, 2002, p. 141.


